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REGISTRE

SANTÉ ET SÉCURITÉ

AU TRAVAIL

Décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique

Nom de l’établissement ou de l’école : 

Adresse :

Lieu de mise à disposition du registre :


Qu’est-ce que le registre santé et sécurité ?
Le registre santé et sécurité est destiné à signaler toutes les observations et/ou suggestions relatives à des dysfonctionnements et vise à l’amélioration de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail dans la collectivité.

L’existence du registre santé et sécurité doit être porté à connaissance des agents et des usagers par tous moyens (notamment par voie d’affichage).

Il doit être mis à disposition des agents et des usagers.

Chaque agent à la possibilité d’inscrire sur ce registre toutes les observations et toutes les suggestions qu’il juge opportun de formuler dans le domaine de la prévention des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail.

Le registre destiné au public peut être différent de celui destiné au recueil des observations des agents. Par exemple, après en avoir discuté en conseil d’école ou d’administration, la fiche d’observation ci-jointe peut être mise à la disposition des seuls usagers dans un lieu connu de tous (document joint sur l’affichage et l’information de ce registre).

Le directeur d’école ou le chef d’établissement doit apposer son visa en regard de chaque inscription. S’il souhaite, il peut accompagner ce visa d’observations.

Le directeur d’école ou le chef d’établissement prend les mesures nécessaires quand le problème relève de sa compétence ou saisit l’assistant de prévention de circonscription (1er degré) ou l’assistant de prévention d’établissement (2nd degré) et son supérieur hiérarchique dans le cas contraire.

Le registre doit pouvoir être consulté à tout moment par l’inspecteur santé et sécurité au travail.

D’autre part, le CHSCT dans le ressort duquel se trouve l’école ou l’établissement, peut lors de ses réunions, examiner les inscriptions consignées dans le registre de santé et de sécurité, en discuter et être informé par l’administration des suites qui ont été réservées à chacun des problèmes soulevés par ces inscriptions.

Que peut-on consigner sur le registre ? (non exhaustif)
Les problèmes liés à :

L’environnement extérieur

· Présence d’entreprises polluantes, de bruits (routes, aéroports), de dangers liés à l’accès au lieu de travail (passages piétons, signalisations, marquage et fléchage, éclairage, parking)

L’aspect immobilier

· Difficultés liées à l’accès au service ou au poste de travail, circulations intérieures, parkings, escaliers, état dégradé

· Problèmes liés au déplacement de personnes à mobilité réduite, signalisation des dangers

· Etat général du bâtiment : sols, toitures, fermetures, etc…

La propreté et l’hygiène

· Nettoyage général

· Etat des sanitaires, de la cafétéria (équipement, aération, renouvellement des produits)

· Etat de propreté des locaux et des bureaux ;

La sécurité (électricité, gaz…)

· Disjonctions fréquentes

· Risques d’électrocution

· Vétusté des installations, état des prises de courant et des interrupteurs (arrachés ou détériorés), fis jonchant le sol ou dénudés.

· Utilisation de prolongateurs ou de blocs multiprises, absence de prise de terre

· Electricité statique

· Vêtements pour travaux extérieurs

· Vêtements et chaussures de protection

Les risques d’accidents corporels ou maladies : 

· Produits ou matériels dangereux : risques d’explosions, brûlures, intoxications, inhalations, problèmes cutanés

· Chutes ou glissades

· Risques de maladies contagieuses ou professionnelles

Risques psycho sociaux : 

· Stress,

· Violences externes (insultes, menaces°

· Violences internes (harcèlement moral ou sexuel).

recto

Les ambiances de travail : 

L’éclairage

· Naturel : excès ou insuffisance (éblouissement, absence de stores)

· Artificiel général : emplacement et état des luminaires (scintillement, entretien)

· Equipement en lampes de bureau

 Le bruit

· Convergence de facteurs bruyants : nombre d’agents, réception du public, téléphones

· Matériels bruyants

 L’environnement

· Ambiances thermiques et aérations

· Températures été et hiver, possibilité de réglage des installations, stores

 L’espace de travail

· Cadre de vie (sols et murs)

· Encombrement des locaux de travail

· Absence de fonctionnalité, obligation de déplacements

Les charges physiques et les postures

· Port de charges : lourdes et/ou fréquentes

· Postures et gestes induisant une gêne ou des douleurs : postures dangereuses

Le travail sur écran

· Environnement du poste (situation, espaces)

· Gêne visuelle (reflets, éblouissements, fatigue visuelle)

· Equipement ergonomique (tables, lampes, sièges, repose-pieds, capots d’imprimante)

La formation :

· Générale et relative à l’hygiène et à la sécurité

· Liée au poste de travail et préalable à la prise de fonction

· Relative aux gestes de premiers secours

Divers : 

· Tabagisme et autres

verso

RELEVE D’OBSERVATION, D’EVENEMENT, D’INCIDENT, D’ACCIDENT, D’AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL OU DE SUGGESTION



Date : 

Heure : 



Nom et prénom de l’observateur : 



Qualité ou fonction : 



Description du problème observé : 


Proposition de solution : 



a) Suite donnée pour résoudre le problème

Première lecture de la fiche de relevé d’observation, en date et heure du : 



Par l’Assistant de prévention et/ou le responsable hiérarchique (Nom et Prénom) :



Mise en œuvre de mesures conservatoires ou d’améliorations


( immédiatement
( dans la journée


( dans les 2 à 3 jours
( dans un délai d’un mois

Descriptif : 


Doivent être notifiés tous contacts téléphoniques, courriels, télécopies envoyées ou reçues, les intervenants et leur fonctions, les autres avancées, avec lesquels seront joints une copie des documents concernés :

( date : 

Personne consultée et fonction : 



 Suites données : 


b) Problème soumis à l’examen du conseil d’école ou du CA :  ( oui
( non

(joindre le rapport d’observation du Conseil d’école ou du Conseil d’administration) en date du : 



c) Problème soumis à l’examen du CHS CT A et/ou D : 
( oui
( non

(joindre le rapport d’observation du CHSCT) 
en date du : 



Article 3-2 du décret 82-453 modifié par le décret n° 2011-774 du 28 juin 2011

Cachet de l’établissement


ou de l’Ecole





Date et validation de l’enregistrement par le chef d’établissement ou le directeur d’école








FICHE N°
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